Une définition problématique

Education culturelle et artistique : à ne pas confondre avec les enseignements artistiques,

 qui désignent la formation aux arts dans une relation didactique et généralement pré-professionnelle (enseignements dispensés dans les écoles de musique, les écoles d’art, les établissements d’enseignement supérieur spécialié) + dans une moindre mesure –car ils ne sont pas pré-professionnels- les cours obligatoires et optionnels de musique et d’arts plastiques à l’école et au collège et options d’art en lycée.

! à l’amalgame entre enseignement et éducation artistique, amalgame encore fréquent, soit par ignorance, soit par un retour récurrent d’enjeux propres à l’Education Nationale, qui tend de plus en plus à rencentrer l’action culturelle sur le temps des enseignements.

L’éducation artistique et culturelle ( la sensibilisation aux domaines artistiques en temps et hors temps scolaire, l’éveil, la formation du goût et de l’esprit critique, la rencontre avec le processus de création, le développement des pratiques artistiques et l’apprentissage de la pratique de spectacteur. Désir et familiarité avec l’environnement culturel

Pourquoi est-ce difficile de définir l’éducation artistique et culturelle ?

· tension entre responsables du système éducatif et missions des structures culturelles

· tension entre les deux grands secteurs en charge de la transmission culturelle : l’éducation formelle (EN et MCC) / l’éducation non-formelle (éducation populaire)

Pas les mêmes modes de transmission :

· MCC : rencontre avec les oeuvres

· Education Nationale : transmission didactique

· Associations culturelles : transmission par les pratiques et les expériences

Et pas forcément le même projet démocratique

Définition de Marie-Christine Bordeaux :

La définition de l’éducation artistique repose sur la coexistence et l’interaction de trois pôles, que l’on peut résumer ainsi :

· Voir : le contact direct avec les œuvres, qui correspondent à deux types d’expériences de la culture, celle de l’usager (fréquentation des lieux culturels) et celle du spectateur, du visiteur, de l’auditeur (fréquentation des œuvres)

· Faire : la pratique personnelle, expérience à la fois d’expression et de participation (de la pratique théâtrale à l’apprentissage des techniques de patrimoine)

· Interpréter : la culture d’un art ou d’un domaine scientifique et culturel, la capacité à s’inscrire dans une distance critique, à développer des systèmes interprétatifs, ce qui correspond à une expérience symbolique de la culture.

Selon cette définition, les associations culturelles membres de la Cofac rentrent complètement dans la définition de l’éducation artistique et culturelle. C’est l’un des acteurs complémentaires indispensables pour permettre à l’EAC d’avoir les trois dimensions. Des forces et des faiblesses dans l’exercice des 3 dimensions.

Mais ce schéma est fragile à plusieurs égards :

· il est fréquent qu’un des trois pôles soit sureeprésenté dans les réalisations effectives, comme l’est encore par exemple celui de la pratique personnelle dans les ateliers artistiques, dans les enseignements spécialisés mais  y compris au sein des pratiques associatives.

· Le troisième pôle n’est pas la résultante naturelle des deux premiers, il nécessite une réflexion , des outils et, à certains égards, des acteurs spécifiques

Les associations : un partenaire indispensable pour la réussite d’une politique cohérente autour de l’éducation artistique et culturelle.

En effet, l’éducation artistique n’étant ni une politique purement éducative (au sens didactique du terme) ni exclusivement culturelle (élargissement des publics, recherche de nouveaux publics, formation des publics de demain..), elle ne peut s’exercer selon les modes habituels de l’interministérialité (création de groupes de travail entre services d’Etat, constitution d’un fonds commun, définition d’objectifs transversaux) ni du chef de file (modèle récusé,  mais présent de fait dans les débats sur la décentralisation.

Elle repose sur la logique du partenariat, notamment avec le secteur associatif culturel, afin de définir un espace de coopération et de production de solutions originales pour inventer les modalités de relation (les passerelles) entre deux mondes qui aujourd’hui s’ignorent, au détriment de l’un et l’autre des mondes.

L’éducation artistique est une politique plurielle qui devrait concerner la totalité du temps de vie, des tous petits aux séniors. Si l’Etat n’a pas les moyens ou la volonté de mettre en place une politique qui s’adresse à tous les âges de la vie, elle doit réfléchir aux passerelles à créer avec les structures qui se préoccupent d’éducation artistique et culturelle avant l’école et après l’école.

Elle doit coopérer avec les organisations qui travaillent sur les mêmes publics (les enfants) et soigner la transition avec l’EAC avec les jeunes adultes.

Aujourd’hui, on peut regretter que la politique mise en place ne soit développée dans une relation quasi exclusive avec l’Education Nationale et les grands équipements culturels de l’Etat, tandis que d’autres temps de vie font l’objet d’une attention et d’un investissement irrégulier voire inexistant :

· l’éveil culturel de la petite enfance (action d’enfance et musique)

· l’éducation artistique dans le temps périscolaire et hors temps scolaire (par exemple, dans le cadre d’un partenariat avec les structures dépendant du Ministère de la Jeunesse et des Sports)

· l’action culturelle et artistique à l’université (dans le cadre d’un partenariat avec les organisations membres de la Cofac et d’Animafac)

· l’action culturelle à l’âge adulte (voir ce qu’on peut imaginer…)

· l’action culturelle à l’âge de la retraite (voir les partenariats à mettre en place)

( Récemment, l’implication croissante des collectivités est un facteur essentiel de décentrement par rapport à la relation duelle Culture/education ( modes contactuels de plus en plus variés des modalités locales d’interministérialité jusqu’au rôle de chef de file de facto joué par les communes dans les plans locaux d’éducation artistique (PLEA)

IMPLICATION DE PLUS EN PLUS GRANDE DANS CE DOMAINE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, A TOUS NIVEAUX : COMMUNAL, INTERCOMMUNAL, DPTAL et REGIONAL

Risque : que les collectivités privilégient lesstructures culturelles dont elles ont la tutelle, en excluant les associations qui ne sont pas localisées sur leur territoire et ne s’inscrivent pas dans des politiques locales.

Impératifs :

· le partenariat, cad la construction en commun d’un projet éducatif, artistique et culturel (sinon, ce n’est pas un partenariat, c’est la recherche d’un savoir-faire, de compétences culturelles extérieures pour encadrer les activités)

· la durée

· la participation active

· légitimation des activités

Réfléchir sur les Territoires :

· géographiques, au sens spatial du terme

· temporelles, temps de vie de l’individu

Parcours culturel d’un individu

COMPLEMENTARITE DES OFFRES CULTURELLES

Réfléchir sur des formules plus légères

Le développement

Analyse critique de trois tentatives de définition de l'ECA, suggérant une définition plus complète et moins restrictive de l'ECA

 

Exemple :
L’Etat (Ministère de l’Education Nationale, Ministère de la Culture et de la Communication) met en œuvre un plan ambitieux pour le développement de l’éducation culturelle et artistique.  Il tente de définir ce qu’est l’éducation culturelle et artistique et de poser des objectifs. Ces trois définitions comportent des éléments importants mais ne caractérisent pas la globalité du phénomène.
  
Ces 3 définitions différentes de l’éducation artistique et culturelle sont tirés :
· Du dictionnaire des politiques culturelle en France depuis 1959 

· Du rapport de l’inspecteur général Eric GROSS sur le développement de l’éducation artistique et culturelle 

· De la circulaire interministérielle du 29 avril 2008, signée par 4 ministres.

 
« L’éducation artistique et culturelle est un parcours personnel dont les premiers éléments sont donnés par l’école et les structures de proximité, créant un désir et fondant une familiarité avec l’environnement culturel »[1] Jean-Louis CHAINTREAU
 
 Cette définition nous semble la plus aboutie des trois. Elle insiste en effet sur la notion de parcours personnel. En pédagogie, c’est moins la ou les stations, plus ou moins obligatoires, que le parcours des individus qu’il faut examiner. De plus, ce parcours n’est pas limité à un âge de la vie.
 Néanmoins, cette définition est limitée aux premiers éléments du parcours, lesquels peuvent être complétés par exemple par l’importance de la sphère familiale ou l’ importance de l’image et de la télévision.
 Il n’est pas précisé les moyens par lesquels est fondé le désir et la familiarité avec l’environnement culturel. Pour un grand nombre des responsables associatifs et des professionnels de la pédagogie interrogés, ces moyens sont l’exercice d’une pratique (la plus souvent collective, encadrée ou autonome), fondant le désir et la familiarité, et par laquelle chaque individu est valorisé en tant qu’acteur, agent de création, porteur d’une démarche personnelle,  par rapport à ses propres références/ acquis culturels
  Le terme de « structures de proximité » mériterait d’être précisé. Il s’agit dans la quasi-totalité des cas d’associations, animées par des citoyens volontaires excerçant leurs responsabilités à titre bénévole.
 
« L’éducation artistique est une composante essentielle de la formation des enfants, car elle contribue au développement du libre arbitre, de la sensibilité et de l’ouverture aux autres. Elle est un enjeu fort de l’égalité des chances et la condition préalable à une véritable démocratisation de l’accès à la culture. C’est pourquoi nous voulons assurer sa généralisation dans et en dehors de l’école » Eric GROSS
 
« L’éducation artistique et culturelle doit être développée dans un objectif de généralisation à tous les élèves et à l’ensemble des cycles de formation, dans le domaine des connaissances et de la pratique artistiques. Elle doit permettre l’éveil des talents particuliers et conduire les élèves qui le souhaitent vers des pratiques artistiques d’excellence. » Circulaire interministérielle du 29 avril 2008
 
 L’inspecteur général ne définit pas l’éducation culturelle et artistique mais l’inclut dans un cadre plus large de formation, c’est à dire d’éducation intellectuelle et morale et d’acquisition de connaissances[2], censé être une condition vers la sacro-sainte démocratisation de la culture. La ciculaire interministérielle précise les objectifs de la politique : l’éveil des talents particuliers et l’orientation volontaire vers les pratiques artistiques d’excellence.
Cette définition nous semble très éloignée de la réalité de l’éducation artistique en France aujourd’hui. Bien d’autres impacts de l’éducation artistique et culturelle sont à prendre en compte et à valoriser en tant qu’objectifs. Même si on peut se réjouir de la volonté louable de généraliser l’éducation artistique à l’école auprès de tous les élèves, la définition portée par les textes semble restrictive et inadaptée.


[1] Jean-François Chaintreau, In Dictionnaire des politiques culturelles de la France depuis 1959, Paris, Larousse, 2001, p.250.

[2] Selon la définition du dictionnaire de la langue française Larousse, Lexis, édition 1992.
